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Présents :  Madame Christine SERVAES, Bourgmestre; 

Monsieur Jonathan GREVESSE, Monsieur Christophe COLARD, 

Monsieur Philippe MICHEL, Madame Anne GHAYE, Échevins; 

Madame Lauriane SERONVALLE, Présidente CPAS avec voix consultative; 

Monsieur Fabrice REYNDERS, Madame Isabelle LAZZARI-GHYSEN, 

Madame Geneviève THYS, Monsieur Frédéric YANS, Madame Isabelle PÂQUE, 

Monsieur Joris MÉLON, Madame Roseline O THANH, Monsieur Gary GILLOT, 

Madame Jeanne-Françoise de GRADY, Madame Laurence DEOM-PÂQUE, 

Madame Nancy BARÉ, Madame Carine ROSKAM, Monsieur Cédric KOWTALO, 

Monsieur Baudouin HENROTTE, Conseillers; 

Monsieur Fabian LABRO, Directeur général; 

Excusés :  Monsieur Brice KOTSIFAKOS VANDENBROUCKE, Monsieur Philippe 

NINANNE, Conseillers; 

  

-----------------------------------------------  
1. Communications  

Sans objet.  

-----------------------------------------------  
2. Marché de Travaux - Raclage-Pose - Approbation des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la Loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° 2026-1254 relatif au marché “Raclage-Pose” établi par la 

Commune de Juprelle ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 52.551,25 € hors TVA ou 63.587,01 €, 

21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 421/73160.20260014 ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 

17 avril 2026, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 

20 avril 2026 ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis 

de légalité, soit au plus tard le 30 avril 2026 ; 

 



En séance publique ; 

A l’unanimité, 

LE CONSEIL, 

Art.1er : D'approuver le cahier des charges N° 2026-1254 et le montant estimé du marché 

“Raclage-Pose”, établis par la Commune de Juprelle. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 52.551,25 € hors TVA ou 63.587,01 €, 21% TVA comprise. 

Art.2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Art.3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 421/73160.20260014. 

-----------------------------------------------  
3. AIDE - Accord-cadre 2026-2029 pour la coordination en matière de sécurité et de santé en 

phase projet et en phase réalisation des travaux d'assainissement (BIS), de DIHEC, 

d'égouttage et d'exploitation - Adhésion 

Le Conseil ; 

En séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment les articles L-1222-3 

et L1222-4; 

Vu l'article 43 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés de 

travaux, fournitures et services; 

Vu l'article 2, 6° et 7° b) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et centrales d'achat 

dont les communes wallonnes peuvent bénéficier pour l'exécution de leurs travaux; 

Vu la Loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs; 

Considérant que l'Association Intercommunale pour le Déménagement et l’Épuration 

(AIDE) lance un nouvel accord-cadre portant sur la réalisation des essais géotechniques et les 

analyses de sol pouvant être nécessaires lors des études de pose d'égouttage et de réfection de 

voirie; 

Considérant que l’adhésion à cette centrale d'achat permettrait à la Commune de Juprelle de 

bénéficier de prix unitaires avantageux et de délais de réponse plus courts; 

Considérant que l'accord-cadre actuel pour ces missions a expiré le 31 mars 2026; 

Considérant que l'accord-cadre de services relatif à la coordination en matière de sécurité et de 

santé est divisé en lots: 

- Lot 1: Coordination en matière de sécurité et de santé en phase projet, 

- Lot 2: Coordination en matière de sécurité et de santé en phase réalisation des travaux dont 

l'estimation est inférieure à 4.267.250,00 €, 

- Lot 3: Coordination en matière de sécurité et de santé en phase réalisation des travaux dont 

l'estimation est supérieure à 4.267.250,00 €; 

Considérant que cette centrale n'est pas uniquement limitée aux marchés conjoints avec l'AIDE; 

Considérant que pour les marchés conjoints inscrits dans le PIC, il est conseillé d'adhérer 

rapidement à la centrale d'achat afin que l'AIDE puisse commander ensemble les prestations 

nécessaires; 

Considérant la convention d'adhésion ci-jointe; 

DECIDE: 

Art.1: D'adhérer à la centrale d'achat relative à la coordination en matière de sécurité et de santé en 

phase projet et en phase réalisation des travaux d'assainissement (BIS), de DIHEC, d'égouttage et 

d'exploitation. 

Art. 2: De signer et de retourner à l'AIDE deux exemplaires de la convention. 

Art. 3: Une expédition de la présente délibération est transmise au service de la Recette ainsi qu'à 

l'AIDE.  

-----------------------------------------------  
4. Règlement de location des salles communales - Modification  

Le Conseil ; 

Considérant qu'il s'indique de modifier le règlement de location de la salle du TRIHE à Villers-

Saint-Siméon et de la salle du Centre culturel de Paifve en fonction des remarques suite au 

contrôle des pompiers du 2 avril 2026 ; 



Considérant qu'il s'agit d'interdire les friteuses dans tous les bâtiments, même en dessous d'une 

hotte ; 

Vu l’article L1122-32 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la Loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

En séance publique ; 

A l'unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1 : d'approuver, dans les deux règlements de location (salle de Paifve et de Villers-Saint-

Siméon), le paragraphe tel que modifié ci-après : 

" Ce qui est interdit : 

a. Le stockage, la distribution et l’emploi de produits explosifs, toxiques et liquides inflammables 

sont interdits dans les locaux. L’utilisation des appareils à gaz ou barbecue, liquide lampant 

pétrole est strictement interdite à l’intérieur de l’ensemble des locaux.  

b. L’usage de bonbonnes de gaz et le placement d’objets de décoration inflammables tels que des 

guirlandes ou des confettis sont interdits. 

c. L'utilisation d'appareils de chauffage mobiles ou de ventilateurs est interdite. 

d. Même en dessous d'une hotte, l'utilisation de friteuses est interdite dans les salles 

communales. 

e. La présence de bonbonnes LPG, même vides, est interdite dans la salle ou aux abords celle-ci. 

f. Il est interdit de cacher les pictogrammes indiquant les issues de secours." 

Article 2 : de procéder à la modification des règlements de location. 

-----------------------------------------------  
5. IMIO - Assemblée générale du 2 juin 2026 - Décision 

Le Conseil; 

Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à 

L1523 – 27 relatifs aux intercommunales ; 

Vu la délibération du Conseil du 26 octobre 2021 portant sur la prise de participation de la 

Commune à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle 

(IMIO) ; 

Considérant que la Commune a été convoqué(e) à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 2 

juin 2026 par courriel daté du 24 mars 2026 ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale 

IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du 

conseil communal/de l’action sociale/provincial ; 

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués 

représentant la Commune à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 2 juin 2026 ; 

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

adressé par l’intercommunale ; 

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

Points à l’ordre du jour de l’Assemblée générale : 

1. Présentation du rapport d’activités 2025. 

2. Présentation du rapport de gestion du Conseil d’administration. 

3. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes. 

4. Approbation des comptes annuels 2025 et adoption du bilan. 

5. Décharge aux administrateurs. 

6. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes. 

7. Notification - Délégations du Conseil d’administration. 

8. Fixation des rémunérations et jetons de présence des administrateurs. 

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale, et ce, 

conformément aux statuts de l’intercommunale IMIO. 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité ; 

DECIDE : 



Article 1 : D’approuver l'ordre du jour ainsi que le contenu des points ci-après portés à l'ordre du 

jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 2 juin 2026 :  

1. Présentation du rapport d’activités 2025. 

2. Présentation du rapport de gestion du Conseil d’administration. 

3. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes. 

4. Approbation des comptes annuels 2025 et adoption du bilan. 

5. Décharge aux administrateurs. 

6. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes. 

7. Notification - Délégations du Conseil d’administration. 

8. Fixation des rémunérations et jetons de présence des administrateurs. 

Article 2 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

Article 3 : de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. 

-----------------------------------------------  
6. Réforme des Provinces - Décision 

Le Conseil communal, 

Vu le courrier du Ministre des Pouvoirs locaux du 22 décembre 2025 relatif à la note d’orientation 

sur l’institution provinciale ; 

Vu la nécessité pour le conseil communal de se positionner sur cette demande avant le 1er mai 

2026 ; 

Considérant l’intérêt de simplifier notre paysage institutionnel et améliorer la lisibilité et 

l’efficacité pour les citoyens; 

Considérant la pertinence de répondre le plus adéquatement à la demande du gouvernement 

Wallon ; 

Considérant l’importance pour notre commune de maintenir les services à la population 

aujourd’hui assumées par la province ; 

Considérant l’importance d’assurer une neutralité budgétaire pour la commune et une neutralité 

fiscale complète pour le citoyen ; 

Considérant qu'il s'indique de garantir le maintien de l'emploi des agents actuellement liés à la 

Province ; 

Considérant que la présente résolution est adoptée à l’unanimité ; 

DECIDE 

1. De suggérer que toutes les compétences soient transférées à la Région wallonne et/ou à 

la Fédération Wallonie-Bruxelles et/ou aux différentes intercommunales et/ou aux 

communes volontaires et/ou aux entités identifiées par la Région wallonne pour ce faire. 

Ces compétences sont les suivantes (liste potentiellement non exhaustive) : 

• Étrangers et calamités 

• Sécurité et ordre public 

• Zone de secours 

• Communications routières 

• Voies navigables – Hydraulique 

• Économie, commerce et artisanat 

• Industrie et énergie 

• Tourisme 

• Agriculture 

• Enseignement 

• Enseignement secondaire 

• Enseignement supérieur 

• Enseignement pour handicapés 

• Complexes de délassement 

• Jeunesse 

• Culture, loisirs et fêtes 

• Sports 

• Arts 

• Cultes 



• Laïcité 

• Interventions sociales et familles 

• Soins de santé 

• Médecine sociale et préventive 

• Hygiène et salubrité publique 

• Logement et aménagement du territoire 

2. D’insister pour que l'emploi des agents actuellement liés à la Province soit garanti et 

pour que le transfert de la fiscalité provinciale vers un autre pouvoir soit budgétairement 

neutre pour les communes, et fiscalement neutre pour chaque citoyen. 

-----------------------------------------------  
7. Enseignement - Plateforme de communication "Toute Mon Année.com" — Convention de 

sous-traitance avec la société "Des Images Et Des Mots" 

Le Conseil ; 

Considérant que le contrat d'utilisation de la plateforme KONECTO-SDUI arrive à échéance le 31 

août 2026 ; 

Considérant que la qualité d'utilisation n'est plus optimale depuis le rachat de la plateforme ; 

Considérant que le nouveau groupe scolaire de Fexhe-Slins est techniquement dans l'incapacité 

d'utiliser KONECTO-SDUI pour communiquer avec les parents d'élèves depuis le mois de janvier 

2026 ; 

Considérant que la société KONECTO-SDUI nous informe qu'elle est dans l'incapacité de 

résoudre ce problème ; 

Considérant, par conséquent, que la société précitée est dans l'incapacité de remplir ses obligations 

contractuelles avec le groupe scolaire de Fexhe-Slins ;  

Considérant que ces ennuis techniques incitent le Pouvoir Organisateur à se tourner vers une autre 

plateforme de manière immédiate pour le groupe scolaire de Fexhe-Slins et pour l'ensemble de ses 

autres implantations dès la rentrée scolaire prochaine ;  

Considérant la plateforme web "Toute Mon Année.com" telle que présentée au Collège communal 

par Mme Ghaye, Echevine de l'Instruction publique ; 

Considérant que l'utilisation de celle-ci est gratuite ; 

Vu la convention de sous-traitance pour l'utilisation de la plateforme web "Toute mon Année.com" 

telle qu'établie par la société "Des Images Et Des Mots", sise 25 avenue J. Ricordel, 35600 Redon 

(France) ; 

Considérant que le contrat entre en vigueur à sa date de signature pour une durée de 3 années et 

sera renouvelé par tacite reconduction sauf dénonciation 2 mois avant son terme par l’une ou 

l’autre partie ; 

Considérant que cette contractualisation relève des compétences du Conseil communal ; 

Par ces motifs ; 

Vu le CDLD ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

En séance publique ; 

A l'unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1 : Le Conseil communal décide de conclure avec la société "Des Images Et Des Mots", 

sise 25 avenue J. Ricordel, 35600 Redon (France), une convention de sous-traitance pour 

l'utilisation de la plateforme de communication "Toute Mon Année.com", à dater de ce jour pour le 

groupe scolaire de Fexhe-Slins et à dater du 1er septembre 2026 pour l'ensemble des implantations 

scolaires de la commune, suivant le modèle repris ci-dessous : 

CONVENTION DE SOUS-TRAITANCE POUR LA PLATEFORME TOUTE MON ANNEE 

ENTRE LES SOUSSIGNÉES : 

La société Des Images Et Des Mots, dont le siège social est situé au 25 avenue Joseph Ricordel, 

35600 Redon, représentée Monsieur Thomas Habib, en sa qualité de Président, dûment habilitée 

aux fins des présentes, 

Ci-après Le dénommé « Des Images Et Des Mots" ou « le Sous-traitant »  

ET 



L’Administration communale de Juprelle dont le siège social est situé au 20 rue de l’Eglise, 4450 

Juprelle (Belgique), représentée Mme SERVAES Christine, Bourgmestre et M. LABRO Fabian, 

Directeur général, dûment habilités aux fins des présentes, 

Ci-après Le dénommé  « Administration communale de Juprelle» ou « le Responsable de 

Traitement » 

Acronymes utilisés : 

« DPD » Délégué à la protection des données 

« RT » Responsable de Traitement 

« ST » Sous-traitant 

« DCP » Donnée à caractère personnel 

« CNIL »Commission Nationale Informatique et Libertés 

« RGPD » : Règlement européen n°2016/679 du 27 avril 2016 

Définitions : 

Les termes et expressions, identifiés au présent contrat par une majuscule, ont la signification 

indiquée ci-après, qu’ils soient employés au singulier ou au pluriel. 

« Administrateur » :  désigne la ou les personnes physiques, encadrant ou Utilisateur membre de 

l’Administration, à laquelle (auxquels) le Super Administrateur octroie des droits d’administration 

du groupe. 

« Application » : désigne l’application mobile ou web, l’outil ou le service en ligne développé et 

édité par la société Des Images Et Des Mots. 

« Données personnelles » ou « Données à caractère personnel » : désigne toute information se 

rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable ; est réputée être une «personne 

physique identifiable» une personne physique qui peut être identifiée, directement ou 

indirectement, notamment par référence à un identifiant, tel qu'un nom, un numéro de téléphone, 

une adresse email, un numéro d'identification, des données de localisation, un identifiant en ligne, 

ou à un ou plusieurs éléments spécifiques propres à son identité physique, physiologique, 

génétique, psychique, économique, culturelle ou sociale. 

« Destinataire » : toute personne physique ou morale (tiers ou pas) qui reçoit la communication 

des Données personnelles. 

« Instruction » : désigne toute instruction écrite ou par saisie de Données personnelles, reçue par la 

société Des Images Et Des Mots de la part du Responsable de Traitement en vertu des présentes, 

et, le cas échéant, des avenants conclus entre la société Des Images Et Des Mots et le Responsable 

de Traitement et ayant pour objet le Traitement de Données personnelles. 

« Responsable de Traitement » désigne la personne physique ou morale, l'autorité publique, le 

service ou un autre organisme qui, seul ou conjointement avec d'autres, détermine les finalités et 

les moyens du Traitement. 

« Sous-traitant » : désigne la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou un 

autre organisme qui traite des Données personnelles pour le compte du Responsable du 

Traitement. 

« Traitement » : désigne toute opération ou tout ensemble d’opérations qui est réalisé sur les 

Données à caractère personnel, de manière automatisée ou non, tels que la collecte, 

l’enregistrement, l’organisation, la conservation, l’adaptation ou la modification, l’extraction, la 

consultation, l’utilisation, la communication par transmission, la diffusion ou toute autre forme de 

mise à disposition, le rapprochement ou l’interconnexion, le verrouillage, l’effacement ou la 

destruction. 

« Utilisateur » : désigne toute personne physique ou morale ayant téléchargé l’Application mobile 

ou utilisant l’Application web, rejoignant un groupe. 

« Violation de Données » désigne une violation de la sécurité se caractérisant par la destruction, la 

perte, l'altération, la divulgation non autorisée de Données à caractère personnel transmises, 

conservées ou traitées d'une autre manière, ou l'accès non autorisé à de telles Données 

personnelles, de manière accidentelle ou illicite. Il s’agit de tout incident de sécurité, d’origine 

malveillante ou non et se produisant de manière intentionnelle ou non, ayant comme conséquence 

de compromettre l’intégrité, la confidentialité ou la disponibilité de Données personnelles.  

1. Objet et réglementation applicable 

Les présentes clauses ont pour objet de définir les conditions dans lesquelles la société Des Images 



Et Des Mots s’engage à effectuer pour le compte du Responsable de Traitement les opérations de 

Traitement de Données à caractère personnel définies ci-après à l’article 3. 

Dans le cadre des présentes, les parties s'engagent à respecter leurs obligations, respectivement en 

leur qualité de Responsable de Traitement et de Sous-traitant telles que prévues notamment par le 

règlement(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, ci-après, « RGPD 

» et par la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés. 

Ci-après « la réglementation concernant les Données personnelles » 

2. Qualité des parties 

En application de la réglementation concernant les Données personnelles, les parties 

reconnaissent, en ce qui concerne l'ensemble des Données personnelles qui sont traitées par la 

société Des Images Et Des Mots aux fins de réalisation des prestations que : 

● Il appartient au Responsable de Traitement seul, de déterminer la manière (incluant les moyens) 

et les finalités pour lesquelles ces Données personnelles seront traitées par la société Des Images 

Et Des Mots ; 

● L’Administration communale de Juprelle agit ainsi en qualité de Responsable de Traitement 

pour l’ensemble des fonctionnalités et la société Des Images Et Des Mots agit en qualité de Sous-

traitant. 

Les parties reconnaissent avoir pleine connaissance des obligations prévues par la réglementation 

applicable à la protection des Données à caractère personnel qui s’appliquent à elles en leur qualité 

respective de Responsable de Traitement et de Sous-traitant.  

3. Description du ou des Traitement(s) faisant l’objet de la sous-traitance 

La société Des Images Et Des Mots est autorisée à traiter pour le compte du Responsable de 

Traitement les Données à caractère personnel nécessaires pour fournir le ou les Traitement(s) 

mentionné(s) en Annexe 1 partie intégrante du contrat. 

4. Obligations du Sous-traitant (Des Images Et Des Mots) 

Lorsque, dans le cadre des présentes, la société Des Images Et Des Mots est amenée à traiter des 

Données personnelles pour le compte du Responsable de Traitement en qualité de Sous-traitant, le 

Sous-traitant s'engage à : 

●S’assurer du bon fonctionnement de www.toutemonannee.com et faire l’ensemble des mises à 

jour nécessaires à la bonne exploitation du site ; 

●Apporter conseils et assistance à toute personne (directeur, encadrant, famille…) qui utilise le 

blog pour un groupe ; 

●Traiter les données uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) qui fait/font l’objet de la sous-

traitance ; 

●Traiter les données conformément aux instructions documentées du responsable de traitement. Si 

la société Des Images Et Des Mots considère qu’une instruction constitue une violation du 

règlement européen sur la protection des données ou de toute autre disposition du droit de l’Union 

ou du droit des Etats membres relative à la protection des données, il en informe immédiatement 

le Responsable de Traitement. En outre, si la société Des Images Et Des Mots est tenue de 

procéder à un transfert de données vers un pays tiers ou à une organisation internationale, en vertu 

du droit de l’Union ou du droit de l’Etat membre auquel il est soumis, il doit informer le 

Responsable de Traitement de cette obligation juridique avant le traitement, sauf si le droit 

concerné interdit une telle information pour des motifs importants d'intérêt public ; 

●Ne pas divulguer ces Données personnelles excepté consentement écrit du Responsable de 

Traitement ; 

●Ne pas vendre, céder, louer ou exploiter commercialement ces Données personnelles dans 

d’autres conditions que celles définies à l’article « Sort des Données personnelles–Utilisation des 

Données personnelles » par la société Des Images Et Des Mots ; 

●Garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent 

contrat ; 

●Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les Données à caractère personnel en vertu du 

présent contrat : 

■S’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de 

confidentialité ; 



■Reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des Données à caractère personnel ; 

●Prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou services, les principes de 

protection des Données personnelles dès la conception et de protection des Données personnelles 

par défaut ; 

●Respecter la durée de conservation des Données personnelles au regard des finalités pour 

lesquelles elles ont été collectées ou transmises et à supprimer les Données personnelles à 

expiration de la durée de conservation. 

5. Sous-traitance ultérieure 

La société Des Images Et Des Mots peut faire appel à un autre sous-traitant (ci-après, « le sous-

traitant ultérieur ») pour mener des activités de traitement spécifiques. 

Le sous-traitant ultérieur est tenu de respecter les obligations du présent contrat pour le compte et 

selon les instructions du Responsable de Traitement. Il appartient à la société Des Images Et Des 

Mots de s’assurer que le sous-traitant ultérieur présente les mêmes garanties suffisantes quant à la 

mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à ce que le 

traitement réponde aux exigences du règlement européen sur la protection des données. Si le sous-

traitant ultérieur ne remplit pas ses obligations en matière de protection des données, la société 

Des Images Et Des Mots demeure pleinement responsable devant le Responsable de Traitement de 

l’exécution par l’autre sous-traitant de ses obligations. 

La société Des Images Et Des Mots est autorisée à faire appel aux entités ci-dessous (les « Sous-

traitants ultérieurs ») pour mener les activités de Traitement suivantes : 

Sous-traitant   Activité/Fonctionnalité   Localisation des données 

Brevo   Envoi d’emails   Union Européenne 

Hetzner   Hébergement des sauvegardes   Allemagne 

OVH   Hébergement de la plateforme 

Téléphonie   France 

6. Droit d’information des personnes concernées 

Il appartient au Responsable de Traitement de fournir l’information aux personnes concernées par 

les opérations de traitement au moment de la collecte des données. 

Lorsque la société Des Images Et Des Mots est amenée à collecter des données dans le cadre de sa 

mission, il doit fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement, au moment de 

la collecte, une mention d’information à destination des Utilisateurs de l’Application comprenant 

les informations prescrites par les articles 13 et 14 du RGPD. 

7. Exercice des droits des personnes 

Dans la mesure du possible, la société Des Images Et Des Mots aide celui-ci à s’acquitter de son 

obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées tels que 

prévus aux articles 15 et suivants du RGPD. La société Des Images Et Des Mots s’engage à 

communiquer à dpo@juprelle.be toute demande d’exercice des droits qui lui aurait été adressée. 

8. Notification des Violations de Données personnelles et des incidents de sécurité 

La société Des Images Et Des Mots notifie par email le Responsable de Traitement de toute 

violation de données à caractère personnel immédiatement et dans un délai maximum de 24h après 

en avoir pris connaissance. Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin 

de permettre au Responsable de Traitement, si nécessaire, de notifier cette violation à l’autorité de 

contrôle compétente. 

Si, et dans la mesure où il n’est pas possible de fournir toutes les informations en même temps, les 

informations peuvent être communiquées de manière échelonnée sans retard indu. 

La société Des Images Et Des Mots s’engage à : 

●Investiguer l’origine et l’entendu de la faille ; 

●Informer régulièrement le Responsable de Traitement des résultats de l’investigation ; 

●À définir et adopter, toutes mesures permettant de remédier aux manquements visés ci-dessus 

dans les plus brefs délais, ainsi que les mesures permettant d’éviter leur survenance dans le futur. 

Le Responsable de Traitement se charge de notifier à l’autorité de contrôle compétente (CNIL), les 

violations de données à caractère personnel dans les meilleurs délais et, si possible, 72 heures au 

plus tard après en avoir pris connaissance, à moins que la violation en question ne soit pas 

susceptible d’engendrer un risque pour les droits et libertés des personnes physiques. Le 

Responsable de Traitement communique, la violation de données à caractère personnel à la 



personne concernée dans les meilleurs délais, lorsque cette violation est susceptible d'engendrer un 

risque élevé pour les droits et libertés d'une personne physique. 

9. Analyse d’impact 

La société Des Images Et Des Mots s’engage à collaborer avec le Responsable de Traitement, pour 

permettre à celui-ci de réaliser toute analyse d’impact conformément à l’article 35 du RGPD, que 

ce dernier décidera de mener afin d’évaluer la probabilité et la gravité des risques inhérents à un 

Traitement de Données personnelles, compte tenu de sa nature, de sa portée, de son contexte, de 

ses finalités et des sources du risque. 

10. Mesures de sécurité 

La société Des Images Et Des Mots s’engage à mettre en œuvre et à maintenir les mesures 

techniques et organisationnelles nécessaires pour garantir un niveau de sécurité, d’intégrité et de 

confidentialité adapté au risque du ou des traitements confiés, de nature à protéger les Données 

Personnelles contre une destruction fortuite ou illicite, une perte accidentelle, une altération, une 

divulgation ou un accès non autorisé.   

La société Des Images Et Des Mots s’engage à tester, analyser et évaluer périodiquement 

l’efficacité et l’adéquation des mesures techniques et organisationnelles définies en Annexe 2. 

11. Sort des Données personnelles – utilisation des Données personnelles 

11.1. Sort des Données Personnelles 

La société Des Images Et Des Mots s’engage à détruire les journaux de groupes et toutes les 

Données personnelles des Utilisateurs liées au groupe dans un délai trois (3) mois à compter de la 

date de fin du journal. 

Ce délai de trois (3) mois est mis en place afin de permettre aux encadrants de sauvegarder les 

éléments du journal dont ils pourraient avoir besoin et aux familles intéressées de bénéficier du 

Livre souvenir. 

Au terme de la convention, la société Des Images Et Des Mots s’engage à supprimer dans le délai 

exposé ci-dessus à compter de la date de fin des journaux en cours les Données personnelles qu’il 

traite dans le cadre des présentes, et de détruire toutes les copies existantes dans ses systèmes 

d’information, à moins que le droit de l'Union ou le droit de l'État membre n'exige la conservation 

de ces Données à caractère personnel. Dans ce cas, la société Des Images Et Des Mots en 

informera le Responsable de Traitement immédiatement après avoir reçu ses instructions.  

11.2. Utilisation des Données Personnelles par la société Des Images Et Des Mots 

Le Responsable de Traitement autorise la société Des Images Et Des Mots à réutiliser les Données 

personnelles collectées dans le cadre du groupe pour proposer et fournir des souvenirs 

personnalisés.  

La société Des Images Et Des Mots est autorisée à faire appel aux entités ci-dessous (les « Sous-

traitants ultérieurs ») pour mener les activités de Traitement suivantes : 

Sous-traitant    Activité/Fonctionnalité   Localisation des données 

Sellsy 

   Facturation   France 

PayPlug - BPCE   Règlements CB   France 

Impressions & solutions   Impression des livres photo   France 

Groupe La Poste   Expédition   France 

Brevo 

   Envoi d’emails   Union Européenne 

12. Localisation et non-transfert des données hors UE 

12.1 Localisation des données 

La société Des Images Et Des Mots s’engage à traiter et héberger l’ensemble des données à 

caractère personnel confiées par le Responsable du Traitement exclusivement au sein de l’Union 

Européenne. Il garantit que toutes les infrastructures utilisées pour le stockage, le traitement et 

l’hébergement des données sont situées sur le territoire de l’Union Européenne. 

12.2 Absence de transfert hors de l’Union Européenne 

La société Des Images Et Des Mots s’engage à ne procéder à aucun transfert de données à 

caractère personnel vers un pays ou une organisation internationale situé(e) en dehors de l’Union 

Européenne, y compris pour des opérations de stockage, de maintenance ou de support technique. 

12.3 Engagements en cas d’évolution des traitements 



Dans l’hypothèse où un transfert de données en dehors de l’Union Européenne s’avérerait 

nécessaire en raison d’une évolution des prestations, la société Des Images Et Des Mots s’engage 

à : 

●En informer préalablement et par écrit le Responsable de Traitement ; 

●Mettre en place les garanties appropriées et conformes aux exigences du Règlement Général sur 

la Protection des Données (RGPD), notamment en appliquant des Clauses Contractuelles Types 

(CCT) ou toute autre mesure requise par la législation en vigueur. 

13. Délégué à la protection des données 

La société Des Images Et Des Mots communique au Responsable de Traitement le nom et les 

coordonnées de son délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à 

l’article 37 du règlement européen sur la protection des données 

13.1 Désignation du Délégué à la Protection des Données 

Conformément aux dispositions du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), et 

en particulier à l’article 37, la société Des Images Et Des Mots atteste avoir désigné un Délégué à 

la Protection des Données (DPO), chargé de veiller à la conformité des traitements de données à 

caractère personnel mis en œuvre dans le cadre du présent contrat. 

13.2 Coordonnées du DPO 

La société Des Images Et Des Mots met à disposition du Responsable de Traitement les 

coordonnées de son Délégué à la Protection des Données : 

●Nom et prénom : Sidoli Thomas 

●Adresse professionnelle : Des Images Et Des Mots, 25 avenue Joseph Ricordel, 35600 Redon 

●E-mail de contact : dpo@diedm.fr 

14. Registre des activités de Traitement 

La société Des Images Et Des Mots déclare tenir un registre sous-traitant de toutes les catégories 

d’activités de traitement effectuées pour le compte du Responsable de Traitement, tel que défini à 

l’article 30.2 du règlement européen sur la protection des données. Ce registre est accessible en 

Annexe 1 du présent contrat. 

15. Documentation 

La société Des Images Et Des Mots met à la disposition du responsable de traitement la 

documentation nécessaire pour démontrer le respect de ses obligations. 

16. Obligations du Responsable de Traitement vis-à-vis du Sous-traitant 

Le Responsable de Traitement s’engage à : 

●Documenter par écrit toute Instruction concernant le Traitement des Données personnelles par le 

Sous-traitant ; 

●Veiller, au préalable et pendant toute la durée du Traitement, au respect des obligations prévues 

par le règlement européen sur la protection des Données personnelles de la part du Sous-traitant ; 

●Superviser le Traitement, y compris réaliser les audits et les inspections auprès du Sous-traitant ; 

●De manière générale, respecter les obligations à sa charge conformément à la réglementation 

applicable sur la protection des Données à caractère personnel. 

17. Modalités de mise à disposition de Données personnelles. 

Les informations sont saisies manuellement ou téléversées par les différents utilisateurs. 

18. Coopération avec les autorités de contrôle 

En cas de contrôle d’une autorité compétente en relation avec les Données personnelles traitées 

dans le cadre des présentes, les parties s’engagent à coopérer entre elles et avec l’autorité de 

contrôle. 

Dans le cas où le contrôle mené ne concerne que les Traitements mis en œuvre par la société Des 

Images Et Des Mots en tant que Responsable du Traitement, la société Des Images Et Des Mots 

fait son affaire d’un tel contrôle et s’interdit de communiquer ou de faire état des Données 

personnelles traitées pour le compte du Responsable de Traitement. 

19. Durée du Contrat 

Le présent Contrat entrera en vigueur à sa date de signature pour une durée de 3 années et sera 

renouvelé par tacite reconduction sauf dénonciation 2 mois avant son terme par l’une ou l’autre 

partie. 

20. Résiliation 

En cas de manquement de l’une des parties à ses obligations émanant du présent Contrat, l’autre 



partie pourra se prévaloir de la résiliation du présent Contrat à la charge de la partie défaillante, 

trente (30) jours après une mise en demeure de faire cesser la cause de la défaillance, signifiée par 

lettre recommandée avec avis de réception, demeurée infructueuse, et ce sans préjudice de tous 

dommages et intérêts pouvant être réclamés par la partie lésée. 

Le délai de 30 jours commencera à courir à la date d’envoi de la lettre recommandée. 

21. Compétences juridictionnelles 

Les parties s’efforceront de résoudre à l’amiable tout différend né à l’occasion de la conclusion, de 

l’interprétation ou de l’exécution du présent Contrat. 

A défaut d’accord amiable, les tribunaux de Rennes seront compétents et appliqueront la loi 

française. 

Compte tenu du caractère gratuit des services rendus par la société Des Images Et Des Mots dans 

le cadre du présent contrat, les parties conviennent que la responsabilité de la société Des Images 

Et Des Mots ne saurait être engagée en dehors des cas de faute lourde ou intentionnelle dûment 

prouvée. 

22. Signature 

Fait à Juprelle (Belgique), en deux (2) exemplaires originaux le 28 avril 2026 

La société Des Images Et Des Mots            L’Administration communale de Juprelle  

Le sous-traitant                         Le Responsable de Traitement 

Représentée par Monsieur Thomas Habib     Représentée par 

ANNEXE 1 Description du ou des Traitement(s) 

Réalisés en qualité de sous-traitant 

1.   Gestion de la liste des enfants du groupe 

2.   Informations administratives du groupe 

3.   Gestion de l’espace public ou privé de  l’établissement 

4.   Journal du groupe 

5.   Cahier de liaison et cahier de texte 

6.   Messagerie 

7.   Médiathèque 

8.   Journalisation des accès 

 

1.     Gestion de la liste des enfants du groupe 

Nom et adresse du responsable de traitement    Traitement réalisé en qualité de sous-traitant. 

Responsable de traitement :  L’Administration communale de Juprelle via les directions des écoles 

communales. 

Date de mise en œuvre    01/05/2018 

Finalité principale    Finalité Principale : gestion de la liste des enfants du groupe 

Détails des finalités du traitement : 

●    Gérer administrativement les enfants du groupe 

●    Importer/exporter les enfants d'un groupe à l’autre  

●    Éditer des listes des enfants 

●    Accès simplifié aux dates d’anniversaire des ses enfants 

Base(s) Légale(s)    Consentement 

Service chargé de la mise en œuvre    Support technique (sous-traitant TouteMonAnnée) 

Activités de traitement    Enregistrement, hébergement, stockage de Données Personnelles, 

organisation, structuration de Données Personnelles, Communication 

Catégories de personnes concernées par le traitement    ●    Enfants enregistrés sur 

TouteMonAnnée 

●    Parents ou Responsables Légaux des enfants enregistrés sur TouteMonAnnée 

●    Directeurs ou encadrants inscrits sur TouteMonAnnée 

Données traitées (sources de données en bleu) 

Données d’identifications 

Saisies par l'encadrant    ●    Nom, prénom 

●    Date de naissance 

●    Photographie 

Destinataires des données : 



●    Encadrant(es) des groupes concernés 

●    Directeur(trice) de l’établissement concerné 

●    Support technique TouteMonannée    ●    Toutes 

Durée de conservation    3 mois à compter de la date de fin du journal ou à la suppression de 

l’enfant 

Sous-Traitants    ●    Ovh Cloud (hébergeur) 

●    Hetzner (hébergeur) 

●    Brevo 

Mises à jour (date et objet): 25/07/2025 : Maj des registres 

21/11/2022 : Réécriture des registres 

2. Informations administratives du groupe 

Nom et adresse du responsable de traitement    Traitement réalisé en qualité de sous-traitant. 

Responsable de traitement :  L’Administration communale de Juprelle via les directions des écoles 

communales 

Date de mise en œuvre    01/05/2018 

Finalité principale    Finalité Principale : identifications des encadrants/directeurs ayant accès aux 

groupes 

Détails des finalités du traitement : gérer les droits d’accès aux groupes 

Base(s) Légale(s)    Consentement 

Service chargé de la mise en œuvre    Support technique TouteMonAnnée 

Activités de traitement    Enregistrement, hébergement, stockage de Données Personnelles, 

organisation, structuration de Données Personnelles, Communication 

Catégories de personnes concernées par le traitement    ●    Directeurs ou encadrants inscrits sur 

TouteMonAnnée 

Données traitées (sources de données en bleu) 

Données d’identifications 

Saisies par le parent, responsable légal, enfant, encadrant ou directeur    ●    Nom, prénom 

●    Photo de profil 

Données scolaires 

Saisies par l'encadrant ou directeur    ●    Groupe fréquenté 

●    Établissement fréquenté 

Destinataires des données : 

●    Encadrant(es) des groupes concernés 

●    Directeur(trice) de l’école concernée 

●    Support technique TouteMonannée    ●    Toutes 

Durée de conservation    3 mois à compter du dernier jour de l’année scolaire OU jusqu’à 

suppression de l’espace 

Sous-Traitants    ●    Ovh Cloud (hébergeur) 

●    Hetzner (hébergeur) 

●    Brevo 

Mises à jour (date et objet)    ●    25/07/2025 : Maj des registres 

●    21/11/2022 : Réécriture des registres 

3. Gestion de l’espace public ou privé de l’établissement 

Nom et adresse du responsable de traitement    Traitement réalisé en qualité de sous-traitant. 

Responsable de traitement :  L’Administration communale de Juprelle via les directions des écoles 

communales. 

Date de mise en œuvre    01/05/2018 

Finalité principale    Finalité Principale : gestion de l'espace public ou privé de l’établissement  

Détails des finalités du traitement :  

●    Gérer les publications 

●    Gérer les pages 

●    Gérer la newsletter 

●    Gérer la communication auprès des utilisateurs de l’établissement 

●    Gestion du site internet public 

Base(s) Légale(s)    Consentement 



Service chargé de la mise en œuvre    Support technique (sous-traitant TouteMonAnnée) 

Activités de traitement    Enregistrement, hébergement, stockage de Données Personnelles, 

organisation, structuration de Données Personnelles, Communication 

Catégories de personnes concernées par le traitement    ●    Directeurs inscrits sur 

TouteMonAnnée 

Données traitées (sources de données en bleu) 

Données d’identifications 

Saisies par l’encadrant, directeur    ●    Nom, prénom du directeur de l’établissement 

●    Noms, prénoms des enseignants 

Données de communication 

Saisies par le parent, responsable légal, encadrant ou directeur    ●    Adresse email 

Données scolaires 

Saisies par le directeur    ●    Établissement fréquenté 

Destinataires des données : 

●    Encadrant(es) des groupes concernés 

●    Directeur(trice) de l’établissement concerné 

●    Support technique TouteMonannée    ●    Toutes 

Durée de conservation    Jusqu’à suppression de l’espace établissement 

Sous-Traitants    ●    Ovh Cloud (hébergeur) 

●    Hetzner (hébergeur) 

Mises à jour (date et objet)    ●    25/07/2025 : Maj des registres 

●    21/11/2022 : Réécriture des registres 

4. Journal du groupe 

Nom et adresse du responsable de traitement    Traitement réalisé en qualité de sous-traitant. 

Responsable de traitement :  L’Administration communale de Juprelle via les directions des écoles 

communales. 

Date de mise en œuvre    01/05/2018 

Finalité principale    Finalité Principale : Gestion du journal du groupe 

Détails des finalités du traitement : 

●    Gérer le journal du groupe : publications et photos 

●    Permettre aux familles d’accéder aux publications 

●    Envoi de notification 

●    Gestion des préférences de notification 

●    Permettre de réinitialiser son mot de passe personnel. 

Base(s) Légale(s)    Consentement 

Service chargé de la mise en œuvre    Support technique TouteMonAnnée 

Activités de traitement    Collecte, effacement, conservation, archivage, sauvegarde de Données 

Personnelles, adaptation, modification de Données Personnelles, envoi, transfert 

Catégories de personnes concernées par le traitement    ●    Directeurs ou encadrants inscrits sur 

TouteMonAnnée 

●    Parents ou Responsables légaux des enfants enregistrés sur TouteMonAnnée 

●    Enfants inscrits sur TouteMonAnnée 

Données traitées (sources de données en bleu) 

Données d’identifications 

Saisies par l’encadrant ou directeur    ●    Nom, prénom des enfants 

●    Nom, prénom des encadrants 

●    Nom, prénom du directeur 

●    Le cas échéant, photographies d’enfants (si autorisation récoltée au préalable par les 

encadrants auprès des responsables légaux) 

Données de communication 

Saisies par l’encadrant ou directeur    ●    Email de l’encadrant 

●    Numéro de téléphone de l’encadrant 

Données professionnelles 

Saisies par l’encadrant ou directeur    ●    Intitulés et contenus des publications concernant tout ou 

partie des participants 



Destinataires des données : 

●    Encadrant(es) des groupes concernés 

●    Support technique TouteMonAnnée    ●    Email et numéro de téléphone de l’encadrant 

●    Directeur(trice) de l’établissement concerné 

●    Encadrant(es) des groupes concernés 

●    Responsables légaux des enfants concernés 

●    Support technique TouteMonAnnée    ●    Toutes sauf email et téléphone de l’encadrant 

Durée de conservation    3 mois à compter de la date de fin du journal OU jusqu’à sa suppression 

Sous-Traitants    ●    Ovh Cloud (hébergeur) 

●    Hetzner (hébergeur) 

●    Brevo 

Notes complémentaires    ●    La publication éventuelle de photographies des enfants est soumise 

au respect des textes concernant le droit à l'image accordé par les responsables légaux des enfants. 

Mises à jour (date et objet)    ●    25/07/2025 : Maj des registres 

●    21/11/2022 : Réécriture des registres 

5. Cahier de liaison et cahier de texte 

Nom et adresse du responsable de traitement    Traitement réalisé en qualité de sous-traitant. 

Responsable de traitement :  L’Administration communale de Juprelle via les directions des écoles 

communales. 

Date de mise en œuvre    01/05/2018 

Finalité principale    Finalité Principale : gestion du cahier de texte et du cahier de liaison 

Détails des finalités du traitement : 

●    Gérer le cahier de texte numérique de la classe : devoirs, leçons et évènements 

●    Gérer le cahier de liaison numérique de la classe : échanges et rendez-vous entre encadrants et 

parents 

●    Permettre aux familles d’accéder aux devoirs, leçons, événements, messages de leur(s) 

enfant(s) 

Base(s) Légale(s)    Consentement 

Service chargé de la mise en œuvre    Support technique (sous-traitant TouteMonAnnée) 

Activités de traitement    Collecte, effacement, conservation, archivage, sauvegarde de Données 

Personnelles, adaptation, modification de Données Personnelles, envoi, transfert 

Catégories de personnes concernées par le traitement    ●    Directeurs ou encadrants inscrits sur 

TouteMonAnnée 

●    Enfants enregistrés sur TouteMonAnnée 

●    Parents ou responsables légaux des enfants enregistrés sur TouteMonAnnée 

Données traitées (sources de données en bleu) 

Données d’identifications 

Saisies par l’encadrant, directeur    ●    Nom, prénom des enfants 

●    Nom, prénom du directeur de l’établissement 

●    Noms, prénoms des encadrants 

●    Le cas échéant, photographies des enfants (si autorisation récoltée au préalable par les 

enseignants auprès des responsables légaux.) 

Données professionnelles 

Saisies par l’encadrant, parent, responsable légal, enfant    ●    Intitulés des devoirs et leçons 

●    Messages échangés entre encadrants et familles 

●    Date, heure et lieu de rendez-vous 

●    Fichiers joints associés 

Destinataires des données : 

●    Directeur(trice) de l’établissement concerné 

●    Encadrants(es) des groupes concernés 

●    Parents ou responsables légaux des enfants concernés 

●    Support technique TouteMonannée    ●    Toutes 

Durée de conservation    3 mois à compter du dernier jour de l’année scolaire OU jusqu’à 

suppression de l’espace 

Sous-Traitants    ●    Ovh Cloud (hébergeur) 



●    Hetzner (hébergeur) 

Notes complémentaires    La publication éventuelle de photographies d'enfants est soumise au 

respect des textes concernant le droit à l'image accordé par les responsables légaux des enfants. 

Mises à jour (date et objet)    ●    25/07/2025 : Maj des registres 

●    21/11/2022 : Réécriture des registres 

6. Messagerie 

Nom et adresse du responsable de traitement    Traitement réalisé en qualité de sous-traitant. 

Responsable de traitement :  L’Administration communale de Juprelle via les directions des écoles 

communales 

Date de mise en œuvre    01/05/2018 

Finalité principale    Finalité Principale : gestion de la messagerie 

Détails des finalités du traitement : 

●    Gérer sa messagerie personnelle : réception et envoi de messages entre les parents ou 

responsables légaux, les encadrants, les enfants et les directeurs 

Base(s) Légale(s)    Consentement 

Service chargé de la mise en œuvre    Support technique (sous-traitant TouteMonAnnée) 

Activités de traitement    Collecte, effacement, conservation, archivage, sauvegarde de Données 

Personnelles, adaptation, modification de Données Personnelles, envoi, transfert 

Catégories de personnes concernées par le traitement    ●    Directeurs ou encadrants inscrits sur 

TouteMonAnnée 

●    Enfants enregistrés sur TouteMonAnnée 

●    Parents ou Responsables légaux des enfants enregistrés sur TouteMonAnnée 

Données traitées (sources de données en bleu) 

Données d’identifications 

Saisies par l’encadrant, directeur    ●    Nom, prénom des enfants 

●    Nom, prénom du directeur de l’établissement 

●    Noms, prénoms des encadrants 

●    Noms, prénoms des parents ou responsables légaux 

Données professionnelles 

Saisies par l’encadrant, parents, responsable légal, enfant    ●    Messages échangés entre 

encadrants, enfants et familles 

●    Fichiers joints associés 

Destinataires des données : 

●    Directeur(trice) de l’établissement concerné 

●    Encadrants(es) des classes concernées 

●    Parents ou responsables légaux des enfants concernés 

●    Enfants des groupes concernés 

●    Support technique TouteMonannée    ●    Toutes 

Durée de conservation    1 an OU jusqu’à suppression de l’utilisateur 

Sous-Traitants    ●    Ovh Cloud (hébergeur) 

●    Hetzner (hébergeur) 

Mises à jour (date et objet)    ●    25/07/2025 : Maj des registres 

●    21/11/2022 : Réécriture des registres 

7. Médiathèque 

Nom et adresse du responsable de traitement    Traitement réalisé en qualité de sous-traitant. 

Responsable de traitement :  L’Administration communale de Juprelle via les directions des écoles 

communales 

Date de mise en œuvre    01/05/2018 

Finalité principale    Finalité Principale : mise à disposition de documents à destination des parents 

et élèves  

Détails des finalités du traitement : 

●    Gérer la médiathèque : ajout, suppression de 

fichiers, liens 

●    Permettre aux élèves, familles d’accéder aux fichiers de la médiathèque de l’enseignant 

Base(s) Légale(s)    Consentement 



Service chargé de la mise en œuvre    Support technique (sous-traitant TouteMonAnnée) 

Activités de traitement    Collecte, effacement, conservation, archivage, sauvegarde de Données 

Personnelles, adaptation, modification de Données Personnelles, envoi, transfert 

Catégories de personnes concernées par le traitement    ●    Directeurs ou encadrants inscrits sur 

TouteMonAnnée 

●    Enfants enregistrés sur TouteMonAnnée 

●    Parents ou responsables légaux des enfants enregistrés sur TouteMonAnnée 

Données traitées (sources de données en bleu) 

Données d’identifications 

Saisies par l’encadrant, directeur    ●    Nom, prénom des enfants 

●    Nom, prénom du directeur de l’établissement 

●    Noms, prénoms des encadrants 

●    Le cas échéant, photographies des enfants (si autorisation récoltée au préalable par les 

enseignants auprès des responsables légaux.) 

Données professionnelles 

Saisies par l’encadrant, parent ou responsable légal, enfant    ●    Fichiers joints associés (pdf, 

documents textes, photos, audio, vidéos …) 

Destinataires des données : 

●    Directeur(trice) de l’établissement concerné 

●    Encadrants(es) des groupes concernés 

●    Parents ou responsables légaux des enfants concernés 

●    Support technique TouteMonannée    ●    Toutes 

Durée de conservation    Jusqu’à suppression du compte utilisateur 

Sous-Traitants    ●    Ovh Cloud (hébergeur) 

●    Hetzner (hébergeur) 

Notes complémentaires    La publication éventuelle de photographies d'élèves est soumise au 

respect des textes concernant le droit à l'image accordé par les responsables légaux des élèves. 

La médiathèque est liée au compte utilisateur mais n’est consultable que depuis un espace classe. 

Si ce dernier est supprimé, les fichiers ne sont plus accessibles. 

Mises à jour (date et objet)    ●    25/07/2025 : Maj des registres 

●    21/11/2022 : Réécriture des registres 

8. Journalisation des accès 

Nom et adresse du responsable de traitement    Traitement réalisé en qualité de sous-traitant. 

Responsable de traitement :  L’Administration communale de Juprelle via les directions des écoles 

communales. 

Date de mise en œuvre    01/05/2018 

Finalité principale    Finalité Principale : journaliser les accès des utilisateurs : gestion des 

incidents afin de pouvoir réagir en cas de violation de données 

Détails des finalités du traitement : 

●    Conserver un historique des accès sur les serveurs web 

●    Reconstituer la chronologie d'une session de navigation 

Base(s) Légale(s)    Intérêt Légitime 

Service chargé de la mise en œuvre    Support technique TouteMonAnnée 

Activités de traitement    Effacement, enregistrement, hébergement, stockage de Données 

Personnelles, rapprochement, croisement, interconnexion de Données Personnelles, analyse, 

collecte 

Catégories de personnes concernées par le traitement    Tous les utilisateurs enregistrés 

Données traitées (sources de données en bleu) 

Données de navigation 

Navigateur de l’utilisateur    ●    Adresse IP 

●    Caractéristiques du navigateur utilisé 

●    Système d’exploitation utilisé 

●    URLs des pages visitées 

●    Requêtes effectuées 

●    Codes de réponse du serveur et informations de contexte sur le serveur 



●    Horodatage 

●    Identifiant des utilisateurs authentifiés 

Destinataires des données : 

●    Administrateurs système TouteMonAnnée    ●    Toutes 

Durée de conservation    1 an 

Sous-Traitants    ●    Ovh Cloud (hébergeur) 

●    Hetzner (hébergeur) 

Mises à jour (date et objet)    ●    25/07/2025 : Maj des registres 

●    21/11/2022 : Réécriture des registres 

ANNEXE 2 mesures techniques et organisationnelles 

CONTRÔLE D’ACCÈS PHYSIQUES AUX SITES ET INSTALLATIONS UTILISÉS   

OBJECTIF : PRÉVENIR L’ACCÈS NON AUTORISÉ AUX SITES ET INSTALLATIONS 

UTILISÉS POUR/DANS LE(S) TRAITEMENT(S) DE DONNÉES    

☑ Dispositif anti-intrusion (verrouillage des portes, alarmes anti-intrusion)    

☑ Alimentation électrique de secours garantie des dispositifs physiques de sécurité    

☑ Dispositif d’authentification à l’entrée des sites (badge, clé, etc.)   

☑ Procédure d’octroi/retrait des dispositifs d’authentification à l’entrée des sites   

☑ Vidéosurveillance    

☑ Certification des datacenters    

  

CONTRÔLES D’ACCÈS LOGIQUE AUX SYSTÈMES ET OUTILS UTILISÉS POUR LES 

PRESTATIONS    

OBJECTIF : PRÉVENIR L’ACCÈS NON AUTORISÉ AUX SYSTÈMES IT SUR LESQUELS 

SONT TRAITÉS LES DONNÉES    

☑ Journalisation des accès aux systèmes IT    

☑ Identification des utilisateurs via des comptes utilisateurs nominatifs    

☑ Limitation du nombre de tentatives d’accès à un compte (blocage du compte utilisateur)   

☑ Mots de passe chiffrés à sens unique (Bcrypt)  

☑ Accès aux systèmes IT uniquement après authentification à double facteur   

☑ Sécurisation de l’accès distant aux systèmes IT 

☑ Accès administrateurs par clés SSH 

☑ Sécurisation du réseau sans fil par le protocole WPA2 ou WPA2-PSK   

☑ Terminaux mobiles protégés par chiffrement 

☑ Verrouillage automatique des sessions en cas d’inactivité   

☑ Mise à jour régulière (automatique ou manuelle) des antivirus et pare-feu    

☑ Installation des mises à jour critiques des systèmes d’exploitation sans délai   

☑ Installation des mises à jour des applications en cas de faille critique   

☑ Sécurité des interfaces inter-applications (authentification, chiffrement…)   

☑ Pare-feu et protection DDOS (déni de service) 

   

MESURES RELATIVES À LA SÉCURITÉ DES TRANSMISSIONS DE DONNÉES   

OBJECTIF : ASSURER UNE TRANSMISSION SÉCURISÉE DES DONNÉES ET PRÉVENIR 

TOUTE TRANSMISSION NON AUTORISÉE    

☑Chiffrement des données transmises par internet (chiffrement des courriels, connexion sécurisée 

en transit par cryptage SSL)    

☑ Échanges entre serveurs par VLAN (réseau privé)   

  

MESURES RELATIVES AU CONTRÔLE DE L’INTÉGRITÉ DES DONNÉES   

OBJECTIF : PROTÉGER LES DONNÉES CONTRE TOUTE ALTÉRATION ET ASSURER LA 

TRAÇABILITÉ DE TOUTE SAISIE, MODIFICATION ET SUPPRESSION DE DONNÉES    

☑ Journalisation de l’activité des administrateurs systèmes    



☑ Journalisation de l’activité des utilisateurs 

☑ Monitoring des journaux  

☑ Effacement des données sur les matériels mis au rebut   

☑ Utilisation de tokens contre les attaques XSRF 

☑ Filtre des entrées contre XSS et injections SQL 

  

MESURES RELATIVES À LA DISPONIBILITÉ DE LA SOLUTION ET DES DONNÉES    

OBJECTIF : PRÉVENIR TOUTE PERTE/DESTRUCTION, MÊME MOMENTANÉE, DES 

DONNÉES, QUE CE SOIT ACCIDENTEL OU INTENTIONNEL   

☑ Sauvegarde régulière des données avec contrôle de réalisation et de vérification des 

sauvegardes   

☑ Données et serveurs redondés 

☑ Procédure de restauration de sauvegarde avec test régulier   

☑ Stockage des supports de sauvegarde sur un site extérieur   

☑ Sécurisation des installations technique   

1.    Alimentation UPS avec onduleurs   

2.    Détecteurs de fumée   

3.    Contrôle de la température   

☑ Plan de reprise d’activité  

   

MESURES RELATIVES À LA SÉPARATION DES DONNÉES DU CLIENT     

OBJECTIF : SÉPARER LES DONNÉES AFIN D’ÉVITER LA PROPAGATION D’UN 

ÉVENTUEL INCIDENT À D’AUTRES BASES DE DONNÉES OU FICHIERS   

☑  Segmentation logique/physique des données    

  

MESURES RELATIVES À LA SÉCURITÉ DES DÉVELOPPEMENTS   

OBJECTIF : ÉVITER UNE VIOLATION DE DONNÉES PERSONNELLES EN UTILISANT 

DES DONNÉES FICTIVES POUR EFFECTUER LES TESTS ET DÉVELOPPEMENT 

D’APPLICATIONS.    

☑Test de développements informatiques sur des données fictives  

☑ Formation des développeurs aux principes de la protection des données par défaut et dès la 

conception et à la sécurité des environnements de développement et recette   

☑ Revue de code   

☑ Environnements dédiés de développement et test / pré-production   

☑ Déploiement automatisé (pas d'accès serveur pour les développeurs) 

   

MESURES ORGANISATIONNELLES   

OBJECTIF : PRÉVENIR TOUT ACCÈS ET ACTIVITÉ ILLICITE/NON AUTORISÉ SUR LES 

DONNÉES   

☑ Procédure de test, d’analyse et d’évaluation de l’efficacité des mesures techniques et 

organisationnelles (test d’intrusion, scans de vulnérabilité internes et externes, etc.)   

☑ Procédure de gestion des incidents de sécurité et de violations de données personnelles    

☑ Charte informatique avec une valeur contraignante pour les salariés   

☑ Sensibilisation des utilisateurs à la sécurité    

☑ Formation des collaborateurs amenés à travailler sur le(s) traitement(s) de données confié(s) au 

prestataire    

☑ Sensibilisation des utilisateurs à la sécurité 

☑ Évaluation régulière des Sous-traitants ultérieurs et leurs mesures de sécurité    

☑ Principe de moindre privilège 

☑ Accès justifié par un ticket d’assistance ouvert par le Client    

-----------------------------------------------  



8. Compte annuel de la fabrique d’église de Villers-Saint-Siméon - Exercice 2025 – Décision 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes en ses articles 6 et 7 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3161-1 à 

L3162-3 ; 

Vu la circulaire du Ministre Furlan du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le compte pour l’exercice 2025 arrêté par le Conseil de fabrique d’église de la paroisse de 

Villers-Saint-Siméon en séance du (document non daté) ; 

Vu l'avis d'incomplétude envoyé par le Chef diocésain le 05/03/2026; 

Vu les remarques et corrections détaillées dans la décision du Chef diocésain du 09/04/2026 ; 

A l'unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1er : Est approuvé le compte annuel de l’exercice 2025 de la fabrique d’église de 

VILLERS-SAINT-SIMEON aux montants suivants : 

RECETTES 990.429,76 € 

DEPENSES 969.832,85 € 

EXCEDENT  20.596,91 € 

Article 2 : La présente décision sera notifiée sous pli ordinaire au Conseil de la fabrique d’église 

de Villers-Saint-Siméon, à l’autorité diocésaine, ainsi qu’au Directeur financier de la Commune de 

Juprelle. 

Article 3 : La présente décision sera publiée par voie d’affiche. 

-----------------------------------------------  
9. Dotation communale à la Zone de Police Basse-Meuse pour 2026 - Fixation 

Vu l’A.R. du 7 avril 2005 fixant les règles particulières de calcul et de répartition des dotations 

communales au sein d’une zone de police pluri-communale publiée au M.B. du 20 avril 2005 ; 

Vu la Circulaire budgétaire 2026 de Monsieur la Ministre du logement des Pouvoirs locaux et de 

la Ville ; 

Vu la délibération du 18 mars 2026 par laquelle le Conseil de la zone de police BASSE-MEUSE 

arrête le budget 2026 ; 

Vu l’arrêté du gouverneur de la province de Liège du 2 avril 2026par lequel il approuve le budget 

2026 de la zone de police Basse-Meuse ; 

Vu le C.D.L.D. ; 

En séance publique, et à l’unanimité ; 

Le Conseil : 

Approuve la contribution communale de 1.204.259,96 € à la Zone de Police Basse-Meuse pour 

l’exercice 2026. 

Expédition de la présente délibération sera transmise à Monsieur le Gouverneur de la Province 

pour approbation et à Monsieur le Président du Conseil de Police de la Zone Basse-Meuse pour 

information. 

-----------------------------------------------  
10. Finances communales - Rapport accompagnant le compte de l’exercice 2025 - Prise 

d'acte 

LE CONSEIL COMMUNAL, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et particulièrement l'article L1122-

23 ; 

Vu le rapport établi par la Directrice financière ; 

Le Conseil prend acte du rapport accompagnant le compte 2025. 

-----------------------------------------------  
11. Finances communales - Compte de l'exercice 2025 - Arrêt 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 



Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, 

L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation ; 

Vu les comptes établis par le collège communal, 

Attendu que (éléments de procédure) 

Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et 

après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été 

correctement portés aux comptes ; 

Attendu que la circulaire du 30 mai 2024, relative à l’élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l’année 2025, précise qu’à partir de 2025, le choix est donné à la commune 

soit de se maintenir dans le schéma de la balise d’emprunt, soit dans le schéma du respect des ratios 

de dette et de charges financières »; 

Attendu que le choix opéré pour les dernières modifications budgétaires 2025 était celui de 

conserver la mécanique de la balise d’emprunt (OU de recourir aux ratios du volume de la dette et 

des charges financières) ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 

L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes aux 

organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites 

organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

À l’unanimité : 

DECIDE : 

Art. 1er 

D’arrêter, comme suit, les comptes de l’exercice 2025: 

Bilan ACTIF PASSIF 

  49.929.081,38 € 49.929.081,38 € 

  

Compte de résultats CHARGES (C) PRODUITS (P) RESULTAT (P-C) 

Résultat courant 11.265.819,28 € 12.328.561,93 € 1.062.742,65 € 

Résultat d'exploitation (1) 14.430.083,51 € 13.616.498,95 € -813.584,56 € 

Résultat exceptionnel (2) 441.567,23 € 940.016,28 € 498.449,05 € 

Résultat de l'exercice (1+2) 14.871.650,74 € 14.556.515,23 € -315.135,51 € 

   

  Ordinaire Extraordinaire 

Droits constatés (1) 16.722.893,26 € 3.816.789,96 € 

Non Valeurs (2) 10.613,56 € 0,00 € 

Engagements (3) 12.296.289,71 € 7.849.397,53 € 

Imputations (4) 12.191.032,24 € 5.994.347,91 € 

Résultat budgétaire (1 – 2 – 3) 4.415.989,99 € -4.032.607,57 € 

Résultat comptable (1 – 2 – 4) 4.521.247,46 € -2.177.557,95 € 

  

Art. 2 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au 

directeur financier/à la directrice financière. 

-----------------------------------------------  
12. Finances communales - Modifications budgétaires n°1 de l'exercice 2026 - Décision 

LE CONSEIL COMMUNAL, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, 

L1122-30, et Première partie, livre III ; 



Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation ; 

Vu le projet de modifications budgétaires n° 1 de l’exercice 2026 établi par le collège communal ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 

Comptabilité communale, 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 

L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux 

organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites 

organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes 

modifications budgétaires ; 

Attendu que les prévisions pluriannuelles ont bien été transmises à la tutelle via l’application 

eComptes ; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

À l’unanimité ; 

DECIDE : 

Art. 1er 

D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n°  de l’exercice 2026 :1 

1. Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit  12.521.294,74   5.356.908,33 

Dépenses totales exercice proprement dit  12.426.506,62   2.674.174,75 

Boni / Mali exercice proprement dit      94.788,12   2.682.733,58 

Recettes exercices antérieurs   4.434.769,91           0,00 

Dépenses exercices antérieurs      31.145,75   4.077.442,98 

Prélèvements en recettes           0,00   1.459.186,77 

Prélèvements en dépenses     315.106,12      64.477,37 

Recettes globales  16.956.064,65   6.816.095,10 

Dépenses globales  12.772.758,49   6.816.095,10 

Boni / Mali global   4.183.306,16           0,00 

Art. 2. 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la 

directrice financière. 

-----------------------------------------------  
13. Procès-verbal de la séance précédente - Décision 

La séance s’étant déroulée sans observation sur le procès-verbal de la réunion précédente, celui-ci 

est accepté à l’unanimité des membres présents. 

-----------------------------------------------  
13.1. Questions au Collège 

Madame de Grady, conseillère, souhaite connaître la position du Collège communal quant au 

maintien, ou non, du panneau de signalisation interdisant le stationnement rue provinciale à 

proximité du croisement avec la rue de l'Abbaye. Madame la Bourgmestre informe madame la 

conseillère que l'analyse est en cours mais que celle-ci prend plus de temps eu égard aux avis 

contradictoires formulés par la police.  

Monsieur Kowtalo, conseiller, s'interroge sur l'avenir du bâtiment qui abritait l'ancienne maison de 

repos "La Farnientane". Madame la Bourgmestre précise que le Collège communal a sollicité une 

visite des lieux. Celle-ci devrait se produire dans les prochaines semaines. Un retour sera réalisé 

au conseil communal à ce sujet.  

----------------------------------------------- 

Huis clos  
 


